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PROCURATION GÉNÉRALE D’ACHAT
LE SOUSSIGNÉ :

M…………………………………………………………….…………………………………………………demeurant à………………………………………………………………………………………………………………………………

né le ……………………… à …………………………………………………………………………………...………….…

de nationalité …………………………….………………

Ici présent.

Ci-après dénommé le « MANDANT »,

a, par les présentes, constitué pour mandataire, avec faculté de délégation :

M. …………………………………………………………..… ou M. …………………………………………………………

à L’EFFET D’ACCEPTER LE BÉNÉFICE D’UNE PROMESSE DE VENTE, avec faculté de substitution, qui sera consentie par M………………………………………………………………………………, demeurant à ……………………………..…………………………, au MANDANT moyennant le prix de …………..……… euros, outre la commission de l’agence immobilière d’un montant TTC de …………..……… euros à la charge de …………………………………………………….. payable comptant le jour de la réitération des présentes par acte authentique, aux conditions particulières ci-après déterminées et aux autres charges et conditions ordinaires et de droit en pareille matière que le mandataire jugera convenables relativement aux biens et droits immobiliers ci-après désignés,

DÉSIGNATION

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

Tels que lesdits biens existent, se poursuivent et comportent avec tous immeubles par destination pouvant en dépendre, sans aucune exception ni réserve.

Mention obligatoire de superficie (si le bien est en copropriété) :

Conformément aux dispositions de la loi n° 96-1107 du 18 décembre 1996 intégrées dans l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965 ci-après plus amplement relaté, il est ici indiqué la superficie de la partie privative des biens objets des présentes, soumis à ladite loi ainsi qu’à ses textes subsé​quents, savoir :

Lot n° …………, ……………m2,

Ainsi qu’il résulte de l’attestation et des plans délivrés par M. ………………………………..…………………...

………………………. à …………………………………………………………………………………

POUVOIRS

Sans que cette énonciation soit limitative, le Mandataire reçoit les pouvoirs suivants :

· Verser l’indemnité d’immobilisation, qui s’élève à ………….………………… euros ;

· Fixer le délai de réalisation qui expirera le ……………………..……… à …………… heures au plus tard.

· S’engager à prendre les biens et droits immobiliers vendus dans l’état où ils se trouvent, avec toutes leurs aisances et dépendances, sans recours contre le vendeur pour quelque cause que ce soit ;

· S’engager à rembourser au vendeur le prorata de l’impôt foncier ;

· Faire son affaire personnelle du paiement de tous abonnements aux services tels que l’eau et l’électricité ;

· Faire toutes déclarations d’état civil et autres ;

· Déclarer notamment comme le MANDANT le fait ici sans en justifier et sans que ces déclarations puissent dispenser les tiers d’exiger les justifications nécessaires :

· qu’il n’est pas en état de redressement, de liquidation judiciaire ou de biens, ni mis sous la sau​vegarde de la justice.

· que son identité complète est celle indiquée en tête des présentes.

· qu’il est de nationalité ……………………………………………………… et réside en ……………

· Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, documents et pièces, élire domicile, substituer et généralement faire le nécessaire.

ABSENCE DE PRÊT

Le mandant reconnaît avoir été informé des dispositions des articles L. 312-1 à L. 312-36 du Chapitre II du Livre III du Code de la consommation relative à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier et déclare ne vouloir recourir à aucun prêt pour le paiement du prix de cette acquisition.

Si contrairement à cette déclaration, il avait néanmoins recours à un tel prêt, il reconnaît avoir été informé qu’il ne pourrait, en aucun cas, se prévaloir des dispositions de ladite loi et notam​ment de la condition suspensive prévue aux articles L. 312-1 à L. 312-36 sus-visés.

À cet égard, le mandant porte aux présentes sous la forme manuscrite la mention suivante pré​vue à l’article L. 312-17 du Code de la consommation :

« Je reconnais avoir été informé(e) que si, contrairement aux indications portées aux pré​sentes, j’ai besoin de recourir néanmoins à un prêt, je ne pourrai me prévaloir du statut protecteur institué par la loi du 13 juillet 1979 insérée dans le Code de la consomma​tion ».

( Recopier ici la mention manuscrite de la main du mandant )

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

FACULTÉ DE SUBSTITUTION

Le MANDANT déclare pouvoir substituer dans le bénéfice de la présente promesse de vente, toute personne physique ou morale de son choix.

Nonobstant cette substitution, le mandant reconnaît avoir été informé que substitué et substituant resteront solidairement tenus des engagements souscrits en vertu de la promesse de vente en, faveur de M. …………………………………………………………………………………..……

Fait à ……………

L’an ……………, le ……………

[Signature]
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